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Lire plus loin : 
U budgal de 191S au Sénat. 

Un« p«r«uirittcD fc l^mtaOoa Ctutrlema- 
me à Ulla. 

L'orase doiu U région 
ile à Rottbatx. 

: un f iolval Incen- 

nu MEME POINT 
Nous avons apprécié assez briève- 

menl hier le résultai du débatà la Cham- 
bre des députés sur ia polilique Hnan- 
cière du goMvernemenl. L'heure à la- 
quelle nous parvenait le compte rendu 
déflnitit de la discussion ne nous per- 
mettait en effet qu'un jugement bien 
sommaire, que des renseignotnenlR 
plus étendus noua obligeraient peut- 
être ä modifier sur quelques puint?. 

Or, nous n'avons rien à y changer. 
Noua avons ronstaU^ rjiip h »fros^-r mi- 
norité de gatichc et dextréme-ganehe 
qui s'était manifestée contre le minis- 
tère était la m?nie, à sept voix près, 
que celle qui désapprouva ta déclara- 
tion et les explications du cabinet il y a 
deux mois et demi. 

Le ministère Barthou qui compte de 
si excellents éléments n'a pas dépurmé 
ses adversaires. Sur le terrain (\c la dé 

LA PAIX EST SIGNÉE 
entre Turcs et AHiis Balkaniques 

Eeste le coit entre Verlies i Bulgares. 
:tan Les   diMégaûe   des alliés el de \r^ Turquie 1    Art. 3. — Sa UaieBtô ImpérL 

r6ur;ia ft Londres ont signé. hi<u- & midi 50,  et Leurs Mai<«lÉa m •ouvtiaiiia allu« dé- 
clarent remeUre a Sa M»Jeâlé lempürijr 
cl'Allt;ntt4{iu' iSi Majesté leiaijenjjr d'Au- 
triche, roi de HuD^rif, & M. lis jjréaiiltmt ue 
la Réputïlique ([Bl^^a^e, a Su Muj&slé le roi 
de GnMîdii-Brelûrtne et dlrkuide, iiniH-rtur 
(les Indea, A Si Majwil* lis lui d'Italie tt a 
Sa MajfiSt.' l'empt-reur ûu titul*-« iis Bu«- 
Biee, lo soin de réjiler m déliinilalion dea 
trunlièrea de I Albanie et tüutts autre» nvis- 
tions eoHCcnwnl l'Albanie. 

Art. *. — Su Majesté impériflie le sultan 
déclare eéiltriU-urs Maj.wt4^ les »uuve- 
roiin« allié« I Ht de Crète et rcmmcer en kur 
faveur à lous lea droits de wuveraiiàeté et 
autre« qu'il pusÎMail sur celte lie. 

Art. 5. — Su Maiesté iuip^Tbule te iultan 
et Leurs Majestis les »lUveraiiM a.lisd dé- 

Ce '■^f.aUat est dû   pour beaucoup   nui cbtrentconlierùSa Majesté lempar-'i!'-JAl- 
énergio aes efforts déployés par Sir /dward lemagne s« M^JMW runpereur d '\"li;i<he, 
ßrey     "pour vaincre  les dernières réalatan-li;".' '^ Hongr,.., M   le prèeident de i« Rf» »- 
ces d es dllii-3 Iblique traiirHiüe, Sa Ma/eaté 'e ui '! Ilaiie, 

f>. nétait  plus, d'ailleurs, le   Irailé   delSa   Majesté   Impereur de toutea leo iti«. 
.-     ,paix qui  étflit eu  discuaftion, depuis    deux «'^'S'^ s*»" deslatuer sur le s*>rt de Uutea 

fense nationale — bien qu'on ail pu ehi-|]o-.ir8  mai» Is protocole qui devait contenir i le« H« ottomanes de la mer Egée (Ml« de 
cannr   sos   moyens ^ il a vu dans d'au-   ^ fs garanties pour les alliés sur les diverfies ; Crète exceptée] et de la péninsule du Monl- 
tres scrutins   grossir sa majorité d'un |  (piealionB que soulèvera la reprise des rela- Alhoa, 
nombre importent de voix de députas de it»""' normal« avec  K Turquie, aussitôt 

la .auçhe q^i ne transigent pjs avec \c   Te^ teta^^or^nrévidemment pas. 
palnotismp   Mais, ilês que la lufsl'.on  qiiimo (ois leur  slsnalure et celle (Je   la 
redevient purement politique ou fli- ,an- ; Turituiu api'usées sur l'instrument diploma 

ou iwl&i« de .Saint-James, te trait* prèUint; 
naire de paix dans le texta prupu«^ par tes 
puissances. 

Sir Edward Grey a scuhaiti 1« bienvenue 
aiiï déiesuè« dana un l.rel discours, el U» a 
eiiciies de oêtre d*ci<i«, i eunclurc la paii. 

Le;i détéeués ont repondu en quelques mots 
a lallocutmn du miijielre des .\IIairos étran- 
gères. 

Chacun des sig'.ialaires a remis un proto- 
cole eont«juinl |.j pomt do »uo de son gou- 
vernement en fjc qui euneeme les quealiona 
ne (Igurml ^<, a„o, i^ ,„,ie. 

Le« déieguf Ä ont quitté le palais a 1 ti. 35. 

Avant la signature 
pour beaucoup, aux 

CSROHIQDS DOCmEHTilBE 

IIS D^EfiSES 
(!J l'enseignement primaire 

dul* U« ville • de plni de 
160.000 fcmee 

.G. T. 

Jusqu'en 1889, le* vooimunes étalent te- 
nues de pourvoir intégralement aux dépen- 
■es de l'unseigiiejnent primaire, elles y ot- 
(actaitnt le produit du cinquième de certai- 
nes ressources communales et de quatre cen- 
tin^s communaux, en outre le département 
leur attribuait en  grande partie (es quatre 
centime-s déiinrli imntaux   perdus   pour Us , ^   ~  
dépenses denMBn.-ment, enflii l'Etal venait  Le projet, qui vise la C G. T., a été diatn- 
uu sacoui-a des .«mmune« par de fortes suJi- ""»e hier a la Chambre.  
vontloivr, HtMjU*] les ville« de plus de 
150.000 hahil,inS devaient «tre exclues <k> 
iii dislnhiilmn liis tonds du Trésur En IWi» 

■l en Itftt), 1 Ivlul uuppriina la perception des 

« Les Unions, comme les Synd£ßat8, 
ne peuvent s'occuper que de 1B dé- 
fense d'intérêts purement prates» 
sionnels,,. x> 

M. Barthou, au couru du récent débat surltair«, M   Court, chef   de   la brigade Aéê 
k*i agissemerts «yndicalisttÄ», evait aniiuu- anarchiates, a procédé oe mttin a deux per- 
cé le dfpôl d'un ; rojet ^Labli-idjQt deg 
liun^ cunlre Ira anione do syndicats 
umuielteul des infractiom a la lut de 11 

cière, s'affirme la même oppos'^ijon, 
C'iifit que. peut-être, la faiblesse dp_ ce 
gouvernement est dans sa lèt^ m^me 
et que M. Louis Barthou, hom me d'un 
grand talent et polilique avis^ n'a pu 
faire compifetement oublier «es indéci- 
sions passées- 

*** 
La situation était, jeudi, particulière- 

ment délicate pour 'i« cabinet 
A M. Charles D-jmonl lorsqu'il prit le 

portefeuille des /Inances incombait une 
ttche écrasante et redoutable. Ce minis- 
tre, qui doit li'^uider la discussion d'un 
budget en retard de plusieurs mois.sest 
trouvé en ou'ire en présence de diftirul- 
lés énormepj, à cause de la répercussion 
sur nos flriances des nouvelles mesures 
militaires-, On lui demande un milliard. 
Où le trryuver î II proposa un emprunt 
gagé si'yT des taxes nouvelles el un im- 
fiOt su.r les revenus dépassant dix mille 
rancja. Un ministre qui parle d'emprunt 

el d'impôls nouveaux a toujours quel- 
que chance d'être mal venu. Mais lors- 
que son système même paraît hâtive- 
ment conçu, lorsqu'on l'a vu abandon- 
ner ses premières conceplicns pour en 
adopter bientôt une autre, lorsqu'enlln 
il rencontre en face de lui pour criti- 
quer et disséquer sa nn^thode un finan- 
cier de l'envergure de M. Caillaux, sa 
Wehe en devient plus Imirde encore. 

11 est incontestable que le discours de 
M. Caillaux a fait sur la Chambre une 
impression profonde. L'ancien président 
du Conseil, tout en rendant hommage à 
l'esprit de décision et h l'énergie avec 
lesquels M. Dumont avait abordé l'étu- 
de du problèmi' soumis à sa perspica- 
cité et k son talent, a opposé aux mesu- 
res proposées un vaste plan d'ensemble 
de la réforme fiscale. 

Sa démonstration fut suivie avec une 
grande attention par tous les députés et, 
h plusieurs reprises, soulignée par des 
applaudissements. 

*** 
Aussi bien tes propositions gouverne- 

mentales — ainsi que nous le disions 
hier — auront-elles eu pour résultat de 
taire faire un pai en avant k la question 
du remaniement de nos impositions. 

Impôt sur les revenus, selon MM.* Du- 
mont et Jacquier ; impôt progressif et 
global, selon M. Oheusi ; impôt sur le 
capital, selon M. Caillaux, au fond ces 
■ystèmes concourent au même but sous 
des modalités différentes Us ne visent 
qu'& introduire plus de justice dans l'im- 
pôt en demandant & ceux que la fortune 
a favorisés d'intervenir dans les char- 
ges publiques — dune façon régulière 
et proportionnée — pour une plus large 
part que les ouvriers et les petits ren- 
tiers écrasés sous la tiille.1 

L'argumentation de M. Caillaux ren- 
contra une faveur si marquée que M. 
Barthou, constatant que la discussion 
prenait un tour défavorable, mais sa- 
chant aussi qu'on ne remanie pas en une 
soirée le système d'impôt d'un pays, re- 
plaça le débat sur le terrain politique. Il 
se contenta de Tordre du jour pur et 
simple, à la condition qu'il impliquerait 
la confiance dans le gouvernement. 

Cet ordre du jour pur et simple, nous 
l'avons dit, lui voté par 3(2 voix contre 

En fait, la cabinet se retrouve placé, 
Tis-4-vii des Chambres, dan» la situa- 
lt«n où il »e trouvait à son avènement, 
avec un« tiehe k accomplir dont la 
temps n'a pM ftltété lo poids, — au cotv 
Inire. f 

CM, DB LA RU», 

liquô, riitabüBSanl te paix, la Turquie ayant 
alors recouvré son indépeiidimce, puisse 
opposer des obstacles inwirmontables à In 
reprise des relations politiques, diplomati- 
ques, économique* et autres. 

U y avait aussi your la Grèce quelques ga- 
nonties k obtenir, notamment que ee paye 
sera admis à défendre ses intérêts lorsque 
les puissances auront a fixer les frontières 
sud-albanaises, ainsi que le sort des lies de 
la mer Bgée. 

Cette question de protocole, sur laquelle il 
fallait s'entendre, et que les altléa Toutaicnl 
signer simulbnnément avec !e traité de piiix, 
u donné lieu, hier, de la part des délégués 
balkaniques entre autres, et de la part des 
déligués turcs, a une eérie dt' visites et de 
conversations qui ont duré toute tu journée. 

Le traité de paix 
Nous reproduisons ici le texte du traité de 

poli : 
Article premier. — Il y aura, k dater de 

rechange des patäkations du présenl traité, 
paix et amitié eolre Sa Msje«!* impériale le 
sultaii de Turquie, dune iwrt, el Leurs Ma 
jestés les souverains alliés, d'autre purt, 
ainsi qu'entre leurs héritiers et aucceswura, 
leurs Elata et sujets respectifs k perpétJ^té. 

Art. 2. — Sa Majesté impériale te sultan 
cède k Leurs Majestés ks souverains ùIIH^ 

Art, 6. — Sa Hnjesté impérWe le sultan et 
Leurs' Majestés les souverains alliés décla- 
rent remetlre Keuin de régler lea questions 
d'ordre lh>flncii.Tn''«ultant de l'élut de guer- 
re qui prend fliu't des cwwious lerriloriaks 
ci-dessus meutiormécs h. m Mmminston in- 
ternationale convjquÉe i\ Pt-rifi à laquelle ils 
ont délégué leurs reppésenlants. 

Art- 7. — Ltt queeliuna concernant le« 
preonnior« deauerre. les qucsiiona de ju- 
ridiclion, de mfionalité et de commerce se- 
font réglées por des couventiuns spéclalee. 

Le 

huit centimi-s communaux ft déiiartemen- 
laux, s'eng:igea ä supp^lt^r seul les dépen- 
se« de limtement du pcrsonn^-l de l'ensei- 
giicnK'nf fjiifjiaire et créa à cet effet tiuit 
centime« généraux qui rapportèrent 
25.70UIKI'! Icuncs 

Uji MLLta DE 100.000 U<\BITA.NTS 

Paris, .Marseille, Lyon, Bordeaux et Lille 
tureul exclus de celle léfiislaLion ; l'Etat, en 
effet, remet ii\i\ CUISAIS municipulF's de ces 
villes lo produit des liuit cenliniLS géné- 
raux ueri^u» fcur leur territoire, saut à Pa- 
ns où il nen verse que quatre el l'i-vuédenl 
des d^'pea^es <^il usHumi; pur iit toinmune. 
En 1911, le montani de» dépenses à Marscd- 
le, Lyon, Bordeaux et Lille, s'éleva fi 
4.90Ü.CNX) francs, le pi'oduit dis huit centimes 
ayant duiiiié 20UO.Û0O, l'excédent de dépei 

Jiturnaoi bitigare« cr.liqucnt vive- 
ment i'expo(!é lie la siluotiijn f«it par M. Pa- 
chitch à la S(ioai«hlina. U« ariirmoüt que 
plusieurs dos lu-élentions indiquées diiiie le 
discoure du piéwlent du Constil serbe sont 
absoluoient itijaslitièes. 

Le Mir, orgiifie otticieux, déclare quo lea 
Serbes ont rompu loue les ponlji. 

Les éludianls de l'Universilé liondrjnt 
demain diimiiclie un meeting contre 1« 
rD".iinlien de Wiiance balkanique. Jusqu'ici 
VAsEocialion des étudiants uvait élé, au 
contraire, cxtrtnioment favorable a l'idée 
de roilhance. 

Jeudi, Je déjwrt du ministre serbe, M. Spa- 
lalkovitcli. a i)iiiv"<iné le bruit de son rap- 
pel, mai« à lBl*HoHi<pn serbe, on assure que 
le ministre rentrera Caaa deux jours. 

Le comité ejécutif de la Cunfraleniité nia- 
cédo-andrinopoiilaine fait appeJ & tous les 

uuali'o ville^ de Marseille, Lvon, Bordeauv. ; UM-^QI pott^».i^«« •••MS» U* <tir«iteurB ou 
tm Vefwrueiit au THsor oiu «ibrantion ; admimstrateurs dat syndicftte et defuûoM 

tous les territoiree do sou empire sut le | Maoédomens Hés de 24 i 40 ans et k-a in- 
continent européen à l'ouest d'une ligne ti- .vite k se rassembler «ous le drapeau de la 
Pée d'En-« sur la mer Egée, à Midia, eur ) réserve et d.- in lejritoriale macédoniennes. 
la mer Noire, à l'exception de l'Albanie. ,L'appel ajoiiteqoe c'est le devoir de loua le« 

Le tracé exact de la frontière d'Enos à Mi- flte de la \Iflriik>ine de préserver la patno 
dia sera déterminé par une commiaewn inac-'^donienne du nouveau joug auquel on 
nommée par-.. [veut la soumellre. 

AU JOUR LE JOUR 

LA PAIX 
PETITS PAPIERS 

Le grand monde n'est pas tris relui- 
sant », telle  ïst a peu    près la leçon que 
je tirais lau'rejo ir de celte affaire <le Mme 
de Saint-Beat, lii divureée sans le savoir. 

Mais en voici bien d'une antre, qui m« 
, , ,        .     ,    j        ,     . I    tre   que    pluenn s'élève dans les i< haut«ß 

Bn/in. voici ta paix itgnée entre la mal-      ,^J    ^^ 1« ^lélé «, phis il seifiWe que 
MiTevte TuTquu el ses vainqueurs. Il a ^   ..,„,., a, ,. ^„«li,'* ...K.!-»   On «n. le niveau de la morelité t'abaisse. On an- 

nonce qu'un procès sensationnel sera tnlrn- 

heweute Turquie el ses rain^ueurs 
ial'u pour meflre fin H dct querellei de rac< 
et de relifllon. Ü a /a((u pouf   salii[aiTe le. .    ^       _ ,   ^_„^      ,       , j 
appéliU de (eunes peuples prestéi de te lau- *rit aujourd Hoi devant le tribunal civil de 
1er u« empire oflrandi dân* le manteau o(- Bnixelles-  Lo duchesse d'Orléan«, archidu- 
loman, det miÜxers et det miuicr« de mitus chesse d'Autriche et qui Su trouve arluelle- 
au tond det tranchées. Cette paix au moins ment  en Hongrie chei sa  mère l'arcbidu- 
ïCra-i-^He duroble ? Entre la Turgiiie cl les chesse Clotiidc, intente un procfes à son ma- 
alliés d'hier, oui à n'en P«.*«**«^,fi'^^^ rl K» duc dOrléens, par loque] eUe se pré- 
tement d« ta Turçtile en e$t la meiUewre go- 
rantie. 

Mais entre (et aUiAt eax-mémei ? 

tend abandonna.   Gravement malade, eUe 
lui   réclamt' une pension alimeiKaire «t le 
remboiirsenieiil   de    sommes importantes 

U   Grèce    qui {ait  indubttablement   "'s .quelle aurait»yées pour te duc, 
sro5 Mcri/icej 4 ta cause àelapaixn ouraj-      f, ^^^ ^^ ^^^i^ „^^ jy. ^ duc ai- 

^e P Ts'rJT1e1û-^XanZ::rZ -e courir le ,pon ej il a planté ,. .a fen. 

£( te ditiérend entre Serbes et Bulgares. 1 PO«"«'^ ^ sa dépei««. ^ _ ^ , , ^ 
entrÉ dans une période aigug, comment te | On fompre^J T« 'I »>t cherché h faire ar- 
Tésoudrat-on * Us Bulgares /on£ ou dU-lgent de tout el la cwwion, contre quelque« 
coKfï de M. PachiUk, présUient du foiweil ! millions k un syndicat d'agioteurs, de la fo- 

minittret serbes, un occu^U plus q 
Irais. Les Bulgares s'agitent et prononcent 
contre leurs alliéi de la veille (tes paroles 
de colère . " lis ont, disentÛs. coupé tous 
Us ponts II et ils envisagent la nécssilé de 
sautrr le [ossi powr aller les armes d la 
maiM mettre let Serbes à la raison. 

Uerniert soubresauts peul-itre d'un peu- 
pie rnliévri ; xouhoiloni-le. C'est à lEurope 
qu'incombe le devoir iTapaiser les esprits et 
d'empêcher que tes uoinqu^ar« ne s'entre- 
déehirent. 

La tâche des dipiomales, qui {ut rude de- 
puis pliisleari mots, n'est pas terminée 
avec la conchnion de ta paix turco-balkani- 
que. AyarU été d ta peine ils n'ont même pas 
le temps d'être à l'fumneuT. Mais s'ils réus- 
sitsent entin à calmer toutes hs inquiéttities 
et loulci tes raiteœurs et à maMeiUr la 
patx ému les fiaUtoa*, OJ auroni nértié I« 
MtawwffMM« é« riwwp«. 

rét d'Eu s'explique & présent. 
C'est le priTi-E' qui vmà le bois, mais c'est 

la princesse qui le portait. 
Elle en a M^RZ, elle est malade, elle veut 

ee séparer et cUe plaide. 
I.ei4   beaux exemples qui nous viennent 

m J'en haut I ■ 
6A0LTIBRG.ARCVILLE 

Désissûi dB Cabiiet espagi«! 
A la suite dun violeirf discours qu« M. 

Maura, chef du parti oonasrvataur, a pro- 
noncé )eudl contre ta poûlfo« de» gaflobaa 
liberales, attaqiiea qui n'ont pas ntém« épar- 
Îné la persoiiiii> du roi Alpfi<>nee, le comté 

e  RomaoMM, président du Conseil llbé- 
ralt a cru d«vt)ir poaer au tt)i, dès s<«i r*- 
tour de Cadii, Ir qvMtion da oonflanoe. 

La cabtiwti donc éosaé m démiiiMa 

Dans sa première partie, il étend ^a capa- 
crté légale des syndicats professionnels. 
ikiDA la seconde, il précise les conditions de 
la disuilution des syndicats el des unions 
(le syndicats en cas d'infractions 

Le projet, en effet, en donnant aux unions 
de« syndiculs la possibilité d acquérir des 
droits, leur imyoete, en retotir, cerlanes obli- 
gations netlemenl définies Chacun des 
syndicats adhérents à l'union devra dispo- 
ser, pour l'élection du conseil d'adininietra- 
tton et pour les décisions de l'assemblée gé- 
nérale, d'uit nombre de voix proportionnel 
au nombre de ses membres. 

« Les unmns, comme les syndicats, ne 
pouvant, dit l'exposé de» motifs, succuper 
que (te ta défeiitie d'intérêts purement pro- 
leasionnels, les infractions ii celte règle se- 
ront piinJf^ de peim-s d'»mendes el Ja di-sso- 
lulion pourra èlre prononcée. Si un syndicat 
ou une union, dont la dissolution a'élé ré- 
gulièrement ordonnée, se maintient ou se 
reconstitue iHégalenunt, après te juge- 
ment de dissolution, ce sont non plus seule- 

ses a la charge de« communes fut de [ment les peines de lu loi de 1884, mais cel- 
Ü.aoU-OOO franoa. M- Vivium vient Je déiM-Heg des paragraphes li e4 3 de l'article 8 de 
ser un raiipoit concertuint la situation lai- la loi du 'er juillet liWl qui sapitlique- 
te aux communes de plus de 150.000 àni«; ront. 
comme le Gouvernernsnt le demande, il pro-l „ Le projet ainsi précisé tend dtMic h la 
pose que les huit centimes actuellement fois à orienter les »yndicala vers l'action 
remis par l'Etat aux cités intére»6es soient | pratique, à leur donner les moyens dexer- 
par lui consePrés à charge pour lui de Bup- cer le rôl© qu'ils peuvent utilement rem- 
jwrter les traitements et sujipléments lé-lplir. et les ayant ainsi renforcés sur le ter- 
gaux du personnel de renseignement pri- rain Jégul, a les empêcher, par une règl& 
maire pour les emplois régulièiement créés tutéUure pour eux et, en même temps, pro- 
jusqu'ft ce jour et pour ceux qui seront tectrice de l'ordre puWic de se distraire 

iiltéripun-m/>nl dans les limites de la dos intérêts purement  pn>fe»iionnels 

quisitiona. 
Lu première a élé effectuée au siège dd 

aui-iul le >< Réveil anarchiste », do^t le« 
lureuux aont iustallis dans le doiaicils mé' 

■ne de son directeur, M. Jucquecoin, secré* 
taire de ta Fédération communiste anar- 
hisle, rue du Ijarde-Ch&see, 24, aux LJlas.. 
Le magistrat s'est ensuite Uansporlô M 

Montmarlre, rue de Steinkerque, où il k 
perquisitionné dana les locaux de l'imprime- 
rie conunumste 1 Espérance. Ici comme ïk 
de nmnbreux imprimés et de la correspon- 
dance onl été élément saisis et transport 
tés au greffe du parquet, a la dis)H»ilKin diC 
juge d'instruction qui en fera, col aprèa- 
midi probatdement, le dépouillemenl. 

« L'iacident» d'Anzin 
L'iNßTrnrrEL'R  MIS KN C\USB PAB 

- L'EXHO l»l] :^URO II PROTESTE 

Ce n'est pas assez que des incidenla re- 
grettablea se soient produits sur plusteun 
pointa du territoire et jusque dans te Nard 
où l'on a vu un douaiticr placarder dea ap- 
pels antimilitaristee. Il faut que le« natiooa- 
ILstes exagèrent encore et dénoncenA ABB 
actes d'&QtipatrioUsme qui n'ont jamaîK 
uxislé. H L'Echo du Nord n accusait, il y a 

ré?. 
loi de r de   cliai|L:i Le»!    En consérujenoe,  les inlractionB  a ta loi 

aoBuelte égale, la première année, aux char- 
ges qu'elles ."iupiiortaient diiranl le dernier 
exercice clos, allanl ensuite en décroiasant 
pendant dix ans, pour devenir variable, 1« 
onzième année H égale à In charge qua 
[:hacune de ces villes supportait en 1^. 

UNE fNIQtlTÊ FLA(iR VNTE 

Examinons 1« situation fuile en 1896 aux 
iiualre villes intéressées. A Lille, à ce mo- 
ment, les dépenses de traitement de l'en- 
»eigiioment primaire s'élevaient k 5JW.Ï23 
fi'jincs 27, la purl cunlnbiili\e de l'Etat 
tlunt de 2M.4ia tr. Ä, celle de lu viUe était 
.te 275.a04 fr. trt ; A Bordeaux, les dépense« 
atteignaient h la même époque 518.630 fr. 15, 
mais la part de l'Etat étunt de 44u.37:i fr. 34, 
celle de la ville n'était que de T».257.71. La 

>iriribution de l'Etat iioûr des dépenses tien- 
sittlement égales éluit deux fois plus consi- 
dérable A RdidenMx qu A Lille 1 11 y avait là 
une InlquHè ftavraDte, dont on demande au- 
jourd'hui ta stabilisation ; au momeiU où 
Lille recevait a54.4K (r 75, lu part de Mar- 
seille était de 514.6^5 francs, elle de Lyon 
de 542.»--« fr. 56, celle de Bordeaux de 
440.372 francs 34 et l'on proputo uujour- 
dtiui d'imposiT ii chacune des qiiulre villes 
une BUbvcntiun égnle h In charge qu'elle 
supportait en 1H94, c'est-à-dire ft ia différen- 
ce entre lea dépenaes totales des traite- 
ments et le montant dea subvtmdons répar- 
ties à ce moment de la façon uUia fanlaisis- 
te que nous venons d'indiquer. Di-cidéinent, 
il est écrit que le déparlement du Nord doil 
toujours et partout èlre traité en véritable 
vache k lait, chaque fois qu'il s'agit de ques- 
tion» " 

LILLE SACRIFl&E 

D'après le rapport Vivisni, la subvention 
iTutiale de la ville de Lille serait de 425.200 
francs, comprenant 275.:i00 francs de sub- 
vention permanente et 149.90U francs de sub- 
vention temooroire ; cette deriuère serait 
sm-cessivemènt de 133.200 francs, lOÖfiOO 
fraiu». 99.900 francs, tt3 300 francs, 66.600 
francs, 56-000 francs, 33 3U0 francs, Ift.700 
francs, puis s'éteindrait en 1921, année & 
partir de laquelle,   la ville   conlinuerait à 

de syndicats et punies d une ameoiUede seize 
a deux cents francs. I^ lrit>unuux pour- 
ront, en onirp. h la diligence du procureur 
de la Bépublique, prononcer la dissolulion 
du syndicat ou de I union Au cas de faus- 
ses déclarations retalives aux statuts et aux 
noms et qualités des aciministrateiiis et di- 
recteurs, l'aniende pourra èlre portée à cinq 
oente francs. 

Les paragraiihes 2 e( 3 de l'nrticle 8 de la 
[loi du 1er juillel Idûl sur le contrat d'asao- 
(âation (amende de 16 fi 5.000 franrs, et em- 
prisonnement de 6 jours k un an), sont ap- 
plicables au cas où un syndicat ou une 
union dont un tribunal a ordonné la disedu- 
tion s'est néanmoins maintenu ou reconsti- 
tué illégalement après le jugement de disso- 
lution. 

Les Perquisitions 
Sur mandat de M. Drioux. juge d'ins- 

liirction, qui est chargé de l'information lu 
diciaire relative aux récents incidents mill- 

payer dans façon continue la   somma 
Z75.300 francs par an. 

Si noua classons les villes intéressées au 
piilnt de vue du chiffre de cette subvention 
iH-rnianentsi, nous voyons arriver en léte 
l-vim uvec :iSO COO franca, puis se classent 
A peu près ensemble Marseille avec 280.400 
francs et Lille avec 275.300 francs, alors que 
Mur-Mille a une population plu:i uuc double 
lie ciHIe de Lidr ! Quant à In ville de Bor^ 
deaui. «Ile n aura a payer que 78.200 fmnc«, 
Et dire aue tous les Français sont égaux de 
vanl le ose I 

PEBTAL 

Un cariupiidäoi aUenaM l Paris 
pnTi{iiparileiiijoiirDalist6salsaciiii8 

ctaa ècilla par M. Scbmidl sur l'.Msace-L 

deux joun, de s'en être rendu coupable, on 
fonctionnaire qui eet^ comme par baaar^ 
un instituteur. 

Mal lui en prit, car l'institatteur mis en 
cause proteste. Jamais il n'a affiché de pla- 
card anhmilitariate ; >ainB« il n'a (ait pro- 
fession d'aotipatrioUame. Vuici d'aiHeura Ift 
lettre qu'il adresse à I' « Echo du Nord n a| 
dont il nous donne en même tempa commv 
nicJiUoQ : 

Aniin, le 21 maL 

tbL Ott «ortlela tamôtt : •• Un SUH^" 
^:on0Bf)ler municipal antimilftariele a As- 
" n >i. 

Comme je surs le seul instituteur,conaeiUse 
municipal dans cette tocalilé, c'est ma per* 
sonnaille que vise voIre article, permeUeC- 
moi donc une rectification. 

Je ne suis nullement antirailitarisle. J'st 
accompli mon servi'-e militaire et mes pé- 
nodes d'instruction S&HB encourir Wf 
seule punition et je défie cpMConque d« mei 
tre en donte mes sentiments pati iutiques, 
soit dans mon enaetgoemeot, aort dana m* 
conduite en général. 

Quant a <i l'alfichage clandolin » dont ft 
est question, et auquel je n'aasislai qu'eai 
témoin occasionnel et fortuit, il eut lieu k 
l'endroit ordinaire d'affichage, pendant qil'4 
cété, sur la pluce, un millier de spectalaui« 
assistaient k une représentation en plein air 
donnée par un ncronate. 

Veuillez agréer. Mtmsieur le Rédacteur, 
mea sinGéres salutations. 

E. COPIN. 
Conaeitfer municipal. 

CHEZ LES ALLEMANDS 
Une enquête sur la Jeunesse 

II 
L'étudiant n'a pas de Jeunesse politique. Au sortir tft 

l'Université, t il adopte les opinions que son métier 
lui Impose ». — L'Idéalisme d'État 

Que la iaunasae allemande, la jeunesae 
dea écoles, bien entendu, — car c'est d'elle, 
et d'elle seulement qu'il s'agit — forme une 
caste fn-mée rien de plus certain. Sur ce 
point, pas de controverse possible. Maie 
quel est l'idéal de cette jeunesse el dans 
quelle mesure participe-t-elle a ce qu'il est 
Convenu d'appeler la politique ? 

Les personnes les moins averties ae ren- 
dent compte que la jeunesse allemande d'au- 
jourd'hui Il est plus tout a fait celle de 183U, 
éprme d idéalisme el dp beaux gestes, hos- 
Ule a tous les caporalisntes étroits, A toutes 
les servitudes aviliaeajitee. Et il est généra- 
lement admis que t Alkmegne Riod«me, 
ceinte de canons, hérissée de baïonnettes, 
ne ressemble guère A l'Allemagne réveuae, 
et nenlimmtale que nos grands'mères ad- 
miraient A travers les livres romantiques. 

I. Ame allemarde « évolué. Quelle a éié 
cette évolution A quoi a-l-elle abouti ? A 
quelles idé^s directrices obéissent les étu- 
dianla de tiœttingue, d'HeiAelberg, de BOIHL 

M. Bourson, ](.urnfi!ist.- iilsaci,,n, el cor- de Halle, amateurs de vastes beuveries et 
respondant du " Matm .. A Strasbourg, estl manieurs de lourdes rapière», prolesssur», 
vcTMi a Paria pour ndreaser »es témome h' induatriele, avt)cats, tagtaieurs de demam T 
M. Karl-Euaen Schmidt, correspondant A " S ils sont attirés par le socialiime, s'il« 
Paris du -i Lokal-Anwiger ■• et du « Tag n se passionnent poar tidéal démocratique et 
de Berlin. I Itbsral, ou même   feulement  libéral,  note 

M. BouTBOn a'ait jugé offensé par des ap-i M. Fraofoia-Poncet, il faudra )»en que ta 
préciatioiia <■! le eoocement dans des aru- gouvernement modifia aa politique, il ne 
-•- '^- ■■  - sace-Lor-'saorait dirlffar ««M ka elaaasa dirtgai 
FKtaiL I    u L AUeiwBia da  danaia na «t« vm  OM 

On M 4tM la oartoaturtata Alsacien bwnieatle daatOMlMl al WMI ptmnom aiMlMb 
eonn^ IM • 4Md« da aiiivrt oM aM» paa rM». 1) y a aa Franee pHia 4>»*- Vm 
Bl«L      ^^ [irit dMiif«« «il «MMü r<v«w éa ttH»l:rm 

manière  . Si, au contraire, les jeuneg \ 
allemands   regardent    leur    gouveniea-  
comme leur soleil et sa règlent sur lai et M 
demandent la lumière et la vie el se dd>' 
vouent a lui, alors l'Altamagne de d«nam^ 
l'Allemagne d'après-demain aéra eemblaM« 
à celle d aujourd hui. » 

La question étant ainsi poaée, semUa vfi^ 
tuellement r«w>tiie. Ceux qui ont lu notre ar- 
ticle d'hier et les citations extraites de l'éta- 
de de M. Francoia-Poocei ne e'ètonnsraav 
pas d'une réponse qu'ils attendaient, qu'a» 
auront te droit de ne pas croire contorflM H 
la vérité, mais qui vaut d'être enregisiréa 1 
t< Ln patrie est tout l'idéal, toute la poOtt- 
que dea étudiants. Us n'ont paa le droit d* 
vote. Les plus révolutioonalraa d'entre aux, 
iU sont quelques-uns, s'interdisent loala 
propagande politique, toute adbésion à gj 
parti quelconque. Dans le Hvfe où il 4B™» 
les étudiants de son pays k modifier UnK- 
tnanière d'éUe, M. Th. liegler, ancien 01^ 
fesaeur A l'université de Strasbourg^ éiajng 
comme un dogme que l'étudtant allée" 
dvil demeurer en dehora de ta '" 
Cest bien on dogme, en effiit 
qui as laisserait aller a i 
active, c'est-a-dire hoatuo 
ment, recevrait sans tarder 
ftbsundi ... La ieunf«aaa»ai 
de jeuoeaaa poKtt^W On Vktat 
Au "aortlr dt^jTÏUall. «f«»««^ 
oiMa diiartwiant daaa im eadni 
jMIa. KUa adopte \e* 

M ' 

i on acte da 

...A^ 


